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Les exportateurs et la 
gestion du crédit
De nombreux analystes estiment que l’économie mondiale est en passe de renouer 
avec une croissance vigoureuse, ce qui s’avère très prometteur pour les entreprises 
canadiennes qui comptent se lancer en commerce international ou qui font déjà des 
affaires à l’extérieur du Canada. Sur les marchés étrangers, toutefois, le risque de 
non-paiement est plus grand qu’il ne l’est au pays, et les entreprises doivent en tenir 
compte. Le présent livre blanc vous aidera à comprendre comment une saine gestion 
du crédit contribue à réduire le risque de non-paiement auquel vous êtes exposé 
lorsque vous faites affaire avec des clients étrangers.
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INTRODUCTION

La grande majorité de vos clients étrangers n’accepteront de commercer avec vous que si vous 
leur faites crédit d’une façon quelconque. Pour soutenir la concurrence, vous devrez consentir 		
à cette demande. Cela dit, il vous faudra établir une politique de crédit bien équilibrée pour 
protéger votre bénéfice net tout en donnant satisfaction à vos clients étrangers. Si vos modalités 
de crédit sont trop rigides, les clients potentiels risquent de se tourner vers d’autres fournisseurs. 
À l’inverse, des modalités souples peuvent contribuer à augmenter vos ventes à l’étranger; 
cependant, elles s’accompagnent d’un risque accru de défaut ou de retard de paiement.

Sans surprise, les difficultés financières éprouvées par les clients sont la principale cause de défaut 
de paiement dans le cadre de transactions à l’étranger. Il existe d’autres causes, moins fréquentes : 
client affirmant que les marchandises reçues ne sont pas conformes ou refusant tout simplement 
de les accepter. On peut aussi penser aux risques inhérents au commerce international : par 
exemple, les restrictions de change imposées par un gouvernement étranger peuvent retarder	  
un paiement de plusieurs mois, voire l’empêcher complètement.
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ÉTAPES FONDAMENTALES DE GESTION DU CRÉDIT EN  
COMMERCE EXTÉRIEUR

Peu importe la raison expliquant le non-paiement, le résultat est le même : vous ne recevez pas 
votre argent ou vous l’obtenez beaucoup plus tard que prévu, sans compter qu’il est bien plus 
difficile de recouvrer une créance extérieure qu’une créance intérieure. Voilà pourquoi vous 
devriez intégrer de bonnes pratiques de gestion du crédit à vos activités à l’étranger. Ce faisant, 	
vous augmentez la protection de votre trésorerie et de vos marges bénéficiaires, vous diminuez le 
nombre de créances irrécouvrables et vous assurez la stabilité de votre entreprise. Voici six étapes 
fondamentales de gestion du risque qui vous aideront à atteindre ces buts.

1. �Recueillez des renseignements de base sur le client 
Vous avez besoin de renseignements de base sur un client potentiel pour déterminer si vous 	
lui ferez crédit et à quel point vous pouvez assouplir vos modalités. Votre formulaire type de 
demande de crédit devrait lui demander les renseignements suivants :

	 • �Profil de l’entreprise, y compris son nom légal (il est primordial de connaître le nom 
exact), ses noms commerciaux, l’adresse de son siège social et les coordonnées du 
responsable des achats et des paiements.

	 • �Information bancaire de base, y compris le nom légal de sa banque, le nom de son 
directeur de comptes, sa capacité d’emprunt bancaire et son solde créditeur.

	 • �Le nom et les coordonnées d’au moins trois entreprises lui ayant déjà consenti du crédit, 
le montant des limites de crédit consenties et les dates des transactions les plus récentes 
effectuées avec ces entreprises. 

2. �Étudiez en profondeur le dossier de crédit du client et établissez les limites de crédit 
Vous utilisez ensuite les renseignements du formulaire de demande pour étudier plus en détail 	
le dossier de crédit et les antécédents de paiement du client. Il peut être difficile de dénicher ce 
genre d’information à propos d’entreprises étrangères, surtout sur les marchés émergents, mais 
l’effort en vaut la peine, car vos créances à l’étranger s’en trouveront mieux protégées.

	 • �Communiquez avec les fournisseurs énumérés dans la demande de crédit; demandez 	 	
à chacun de vérifier les limites de crédit et les soldes de l’entreprise, et de vous fournir 	
un relevé récapitulatif des paiements qu’elle a effectués. Essayez d’obtenir des 
renseignements écrits. 

	 • �Demandez à la banque du client potentiel depuis combien de temps et dans quelle mesure 
il fait appel à ses services. Demandez-lui également de vérifier sa capacité de crédit, dans 
quelle proportion il l’utilise habituellement et à quels types d’instruments de crédit il peut 
recourir. Encore une fois, il vaut mieux obtenir des renseignements écrits.

	 • �Essayez de mettre la main sur les états financiers de l’entreprise, préférablement ceux 	
de la dernière année. Les états financiers audités sont plus fiables que ceux n’ayant pas 	
été vérifiés et donnent une bonne idée de la liquidité de l’entreprise, de sa rentabilité 		
et de ses flux de trésorerie. En brossant un portrait général de la rotation des comptes 
fournisseurs du client, vous pourrez évaluer la rapidité à laquelle vous serez payé ainsi 	
que la fiabilité de l’entreprise à long terme.



EDC  |  Les exportateurs et la gestion du crédit 5

	 • �Les agences d’évaluation du crédit peuvent vous fournir des rapports complets sur la 
solvabilité de l’entreprise, ses antécédents financiers et son historique de paiement. 

	 • �Il peut aussi être important de recueillir des renseignements sur la conjoncture politique 
et économique du marché du client potentiel, car elles peuvent influer sur sa capacité de 
payer. Vous trouverez certainement utile de demander conseil à EDC, car elle compte, 
dans les principaux marchés étrangers, des représentants sur place qui sont au fait de la 
situation locale. Par ailleurs, les bureaux à l’étranger du Service des délégués commerciaux 
du Canada sauront peut-être vous aider à cet égard.

	 • �Utilisez les renseignements recueillis pour déterminer si le client pose un risque de crédit 
acceptable et pour établir ses limites de crédit. Voici une règle pratique à suivre : accordez 
une limite équivalant au montant le moins élevé parmi ceux accordés par les autres 
fournisseurs; vous pourrez toujours augmenter la limite si le client se révèle fiable.

3. �Commencez à bâtir la relation avec le client dès la première vente 
La façon la plus efficace de gérer le risque de crédit, c’est de bâtir une relation durable fondée 
sur la confiance. Évidemment, c’est un travail de longue haleine. Jetez les bases en présentant 	
vos conditions de crédit à tout nouveau client avant de lui offrir du crédit. Ainsi, vous pourrez 
évaluer son attitude à l’égard du crédit et serez assuré qu’il comprend bien vos attentes. Vous 
pouvez également envisager d’utiliser une convention de vente modèle avec tous vos nouveaux 
clients, plutôt que de vous fier aux bons de commande pour établir vos conditions de crédit.

4. �Assurez-vous que les modalités de crédit et de paiement de vos conventions de vente sont claires 
Une convention de vente dont les modalités de crédit et de paiement sont bien rédigées et 
complètes diminue le risque de différend, de défaut de remboursement intégral ou de retard 
dans les paiements. Voici trois des modes de paiement les plus couramment utilisés : 

	 • �Le paiement anticipé partiel ou intégral est le mode de paiement le plus sécuritaire pour 
vous (le vendeur). En effet, comme vous refusez de faire crédit au client, il est obligé de 
financer l’achat à l’avance au moyen des fonds qu’il parvient à amasser, quels qu’ils soient. 
Cela dit, le client n’a aucune garantie que vous lui livrerez les marchandises comme 
promis. Par conséquent, ce mode de paiement s’avère le moins souhaitable pour 
l’entreprise étrangère. Si vous insistez pour que le client paie de cette façon, votre 
occasion de vente risque de s’envoler en fumée.

	 • �La lettre de crédit (LC) constitue un mode de paiement largement utilisé dans le cadre 	
de transactions internationales. Essentiellement, il s’agit d’une lettre d’une banque qui 
garantit que vous recevrez sans retard le paiement du client. Si celui-ci ne peut vous payer, 
c’est la banque qui le fait. La banque protège aussi votre client : elle s’assure que vous 
n’êtes pas payé tant que l’expédition de vos marchandises n’est pas confirmée. Ainsi, 
l’utilisation d’une LC est relativement sécuritaire pour vous comme pour votre client. 
Toutefois, la préparation d’une LC n’est pas gratuite, et votre client doit être disposé à 
payer la note (à moins que vous ne le soyez).

	 • �Les modalités à compte ouvert permettent à votre client de payer les marchandises dans 
les 30 à 180 jours suivant la date d’expédition ou de réception. Il s’agit du mode paiement 
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idéal pour votre client, mais le plus risqué pour vous, car vous lui accordez un crédit non 
garanti pour la durée du délai de paiement. Toutefois, s’il vous faut offrir des modalités à 
compte ouvert pour réaliser la vente, vous pouvez vous protéger et conclure la transaction 
tout à la fois en recourant à une assurance comptes clients ou à l’affacturage, comme il est 
expliqué un peu plus loin.

5. �Tenez à jour vos renseignements sur le crédit 
Comme la solvabilité d’un client peut fluctuer, vous devriez établir une procédure routinière qui 
vous permet de tenir à jour vos renseignements sur le crédit. De plus, il est bien avisé d’examiner 
le dossier de crédit du client si :

	 • l’entreprise demande l’augmentation de sa limite de crédit;

	 • elle demande à changer radicalement ses modalités de paiement habituelles;

	 • il y a plus d’un an qu’elle vous a acheté des marchandises;

	 • la structure de l’entreprise, ses dirigeants ou ses propriétaires ont changé;

	 • vous détectez des signaux d’alerte comme un changement d’habitudes de paiement.

6. �Établissez un processus normalisé de traitement des comptes en souffrance  
Vos chances de recouvrement sont à leur plus haut dans les 90 jours suivant la date d’échéance. 
Si vous avez mis en place un plan d’action pour le traitement des comptes en souffrance, vous 
pouvez commencer le processus de recouvrement dès qu’un problème survient.  

ASSURANCE COMPTES CLIENTS ET AFFACTURAGE

La mise en place d’un système de gestion du crédit bien conçu contribuera grandement à protéger 
vos comptes clients et vos flux de trésorerie. Il se peut toutefois que le risque de non-paiement 
auquel vous vous exposez avec certains clients ou sur certains marchés dépasse tout de même votre 
seuil de tolérance. Si c’est le cas, la souscription d’une assurance comptes clients ou le recours à 
l’affacturage resserrera les mailles de votre filet de sécurité. 

	 • �L’assurance compte clients peut s’adapter à plusieurs types de risque. Habituellement, 	
elle couvre jusqu’à 90 % de vos pertes attribuables au défaut de paiement d’un client. EDC, 
par exemple, offre une série complète de produits d’assurance qui pourront vous protéger 
entre autres contre le non-paiement résultant de la résiliation ou de la rupture d’un contrat, 
d’une expropriation, de restrictions monétaires ou de violences politiques. L’Association 
canadienne de l’assurance comptes clients fournit d’autres renseignements pratiques au 
sujet de l’assurance commerciale contre le risque de non-paiement. 

		�  L’assurance comptes clients comporte plusieurs avantages. En tête de liste vient le fait 
qu’elle vous garantit d’être payé même en cas de défaut de paiement de votre client. Elle 
couvre aussi le risque de non-paiement, ce qui vous permet d’offrir à vos clients potentiels 
de meilleures modalités de crédit (comme des modalités à compte ouvert) et vous aide ainsi 
à améliorer votre compétitivité, à accroître vos ventes et à accélérer votre croissance. Il y a 
plus : comme votre banque sait que vous êtes assuré contre le risque de non-paiement, elle 
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est plus encline à augmenter votre capacité d’emprunt, ce qui vous donne la possibilité 
d’accepter d’autres contrats.

	 • �En recourant à l’affacturage, vous n’avez plus à vous soucier de la capacité de payer de votre 
client. Ce moyen consiste à vendre vos comptes clients à une société d’affacturage à leur valeur 
marchande, moins une réduction. La société d’affacturage vous paie immédiatement; quant 
au client, il remboursera la société d’affacturage plutôt que vous.

		�  L’avantage de l’affacturage tient à ce que vous recevez votre argent sur-le-champ (moins 		
la réduction) : vous n’avez pas à attendre la fin du délai de paiement prévu par le contrat 	
de vente. Imaginez quelles conséquences cette attente pourrait avoir sur votre trésorerie 		
si le délai était de 180 jours, ce qui n’est pas inhabituel lors de transactions internationales. 
Si toutefois vous utilisez cette façon de procéder, assurez-vous qu’il s’agit d’un affacturage  
« sans recours », c’est-à-dire que vous ne serez pas tenu de payer quoi que ce soit à la  
société d’affacturage si le client est en défaut de paiement.
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